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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP901846956 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 12 octobre 2021 par Monsieur CHRISTIAN WILS 
en qualité de Président, pour l'organisme ADMR ORTES A NOUSTE dont l'établissement principal est situé 18, Rue Saint 
Gilles 64300 ORTHEZ et enregistré sous le N° SAP901846956 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Téléassistance et visioassistance 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2021-10-22-00006 - Déclaration pour les services à la personne

ADMR A NOUSTE 6



Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 22 octobre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP898749189 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 18 octobre 2021 par Monsieur THIERRY PRIME en qualité 
de gérant, pour l'organisme DOMIVIE SERVICES dont l'établissement principal est situé 2 impasse Hispano 64200 
BIARRITZ et enregistré sous le N° SAP898749189 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 22 octobre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarrités

Arrêté n°     
portant composition du Conseil de famille des pupilles de l’État 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L224-1 et suivants et R224-1 et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-01-005 portant composition du Conseil de famille des pupilles de l’État;

VU la lettre de démission de Monsieur Robert ANAYA en date du 24 avril 2021 ;

VU la délibération n°00-003 du 22 juillet 2021 désignant des représentants du conseil départemental auprès de
divers organismes et instance.

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités.

ARRÊTE

Article   1  er     :  

Le Conseil de famille des pupilles de l’État est composé comme suit :

Deux représentants du Conseil Départemental     :  

• Madame Isabelle ANTIER, conseillère départementale du canton d’Orthez et Terres des Gaves et du Sel
dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2022.

• Madame Fabienne COSTEDOAT-DIU, conseillère départementale du canton d’Artix et pays de Soubestre,
nommée jusqu’au 25 janvier 2025;

Deux membres d’Associations familiales dont une de familles adoptives     :  

• Titulaire : Madame Christiane LABORDE, représentant l’union nationale des associations familiales (UNAF)
dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2022 ;

• Suppléante : Madame Hélène MOUSQUES-SOULAS dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier
2022 ;

• Titulaire : Madame Violaine CARCENAC, représentant l’Association « enfance et familles d’adoption
des Pyrénées-Atlantiques et des Landes », dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2025 ;

• Suppléant : Monsieur Sébastien BOIDIN dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2025.

Un membre de l’Association d’entraide des pupilles et anciens pupilles de l’Etat     :  

• Titulaire : Madame Bernadette POUEY-PEYRUCQ dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2022 ;

• Suppléant : Monsieur Marcel MESNIL dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2022.
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Un membre d’une association des familles d’accueil     :  

• Titulaire : Madame Virginie SOGGIU, représentant l’Association « dialogues des assistants familiaux
du grand sud-ouest – ADAF », dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2025 ;

• Suppléante : Madame Myriam HAURAT, dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2025.

 

Deux personnes qualifiées     :  

• Monsieur Nicolas PARMENTIER, retraité, nommé jusqu’au 25 janvier 2025 ;

• Madame Virginie ROBERT, pédiatre, dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 2022.

 

Article 2     :

L’arrêté n°64-2021-03-01-005 est abrogé.

 

Article 3     

Le présent arrêté prend effet à compter du 21 octobre 2021.

 

Article 4     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil
des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 5     :

Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié aux personnes concernées.

Pau, le 22 octobre 2021

Le Préfet,

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par délégation

Véronique MOREAU

2 / 2

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2021-10-22-00004 - Arrêté portant composition du conseil de

famille des pupilles de l'État 13



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-22-00010

attribution d'une subvention à madame Planté

et monsieur Seguy pour la réalisation des travaux

de réduction de la vulnérabilité imposés par le

PPRI d'Oloron-Sainte-Marie

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00010 - attribution d'une subvention

à madame Planté et monsieur Seguy pour la réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI

d'Oloron-Sainte-Marie

14



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00010 - attribution d'une subvention

à madame Planté et monsieur Seguy pour la réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI

d'Oloron-Sainte-Marie

15



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00010 - attribution d'une subvention

à madame Planté et monsieur Seguy pour la réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI

d'Oloron-Sainte-Marie

16



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00010 - attribution d'une subvention

à madame Planté et monsieur Seguy pour la réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI

d'Oloron-Sainte-Marie

17



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-22-00011

attribution d'une subvention de l'Etat à monsieur

Cassen Joseph pour la réalisation de travaux de

réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI

de Mourenx

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00011 - attribution d'une subvention

de l'Etat à monsieur Cassen Joseph pour la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI de Mourenx 18



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00011 - attribution d'une subvention

de l'Etat à monsieur Cassen Joseph pour la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI de Mourenx 19



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00011 - attribution d'une subvention

de l'Etat à monsieur Cassen Joseph pour la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI de Mourenx 20



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00011 - attribution d'une subvention

de l'Etat à monsieur Cassen Joseph pour la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par le PPRI de Mourenx 21



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Arrêté préfectoral mettant en demeure

Monsieur Thierry METBACH de faire cesser l'état

d'abandon de son navire ALTAIR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-,
modifiant l’arrêté n° 64-2021-07-05-00015 portant autorisation de capture 

des populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-07-05-00015 du 5 juillet 2021 portant autorisation de capture à des fins de
sauvegarde des populations piscicoles pour le compte de l’Institution Adour ;

VU la demande présentée par la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques en date du 20 octobre 2021 pour
le compte de l’Institution Adour ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 octobre 2021 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Responsable de l’exécution matérielle
L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-07-05-00015 du 5 juillet 2021 est modifié comme suit :

« Personne responsable : Adrien Gonçalves, ou Fabrice Masseboeuf, ou Sylvain Maudou, ou Charlie Pichon, ou
Mathieu Bourgeois de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques.

Intervenants :  Personnels  de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques,  éventuellement assistés des
personnels des AAPPMA d'Oloron et/ou de la Nive et/ou de la Nivelle. »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2021-07-05-00015 du 5 juillet 2021 demeurent inchangées.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques et  le directeur  régional de l’office français de la biodiversité sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 22 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 2

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-22-00009 - Arrêté préfectoral modifiant

l'arrêté n° 64-2021-07-05-00015 autorisant la capture d'espèces piscicoles sur le seuil de Narcastet, propriété de L'institution Adour 28



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-28-00002

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral

64-2021-05-05-00015 du 5 mai 2021 déclarant

d'intérêt général les travaux du programme de

restauration et d'entretien des cours d'eau des

gaves d'Oloron, Aspe, Ossau et affluents pour la

campagne 2021 pour des travaux de

dévégétalisation et griffage d'atterrissement en

amont du pont de Sau sur le Vert de Barlanès à

Lanne en Barétous et valant déclaration au titre

de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté préfectoral n° 64-2021-05-05-00015,

du 5 mai 2021 déclarant d’intérêt général les travaux du programme de
restauration et d’entretien des cours d’eau des gaves d’Oloron, Aspe,

Ossau et de leurs affluents pour la campagne 2021 pour des travaux de
dévégétalisation et griffage d’atterrissement en amont du pont de Sau
sur le Vert de Barlanès à Lanne en Barétous et valant déclaration au

titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement, Livre II et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l’eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d’eau non domaniaux et à leur
entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la
protection de la faune piscicole et de son habitat, L. 211-7 et R. 214-88 et suivants relatifs à la
déclaration d’intérêt général ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à
R. 151-37 relatifs aux travaux prescrits ou exécutés par les départements, les communes, leurs
groupements et les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

VU l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics ;

VU l’arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours
d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de
l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 (PGRI) du bassin Adour-Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-05-05-00015 du 5 mai 2021 déclarant d’intérêt général les travaux du
programme de restauration et d’entretien des cours d’eau des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau et de leurs
affluents pour la campagne 2021 sur les communes d’Accous, Agnos, Ance-Féas, Aramits, Arette,
Asasp-Arros, Bedous, Bidos, Borce, Buziet, Cette-Eygun, Escot, Escou, Estialescq, Etsaut, Eysus,
Gurmençon, Issor, Jasses, Lanne-en-Barétous, Lay-Lamidou, Ledeuix, Lees-Athas, Lescun, Lourdios-
Ichère, Lucq-de-Béarn, Lurbe-Saint-Christau, Oloron-Sainte-Marie, Osse-en-Aspe, Précilhon, Saucède,
Sus, Urdos et Verdets et valant déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;
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VU le dossier de demande d’additif déposé au titre des articles L. 211-7 et L. 214-3 du code de
l’environnement reçu le 13 septembre 2021, présenté par le syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe,
Ossau, Affluents représenté par monsieur le président et dénommé ci-après « le bénéficiaire »,
enregistré sous le n° 64-2021-00271 et relatif aux travaux de dévégétalisation et griffage d’atterrissement
en amont du pont de Sau sur le Vert de Barlanès à Lanne en Barétous

VU l’avis du bénéficiaire en date du 19 octobre 2021 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis par courrier
en date du 12 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que le syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau, Affluents dispose des compétences
en matière de gestion de cours d’eau ;

CONSIDERANT que le projet répond aux conditions de l’article L. 151-37 du code rural et de la pêche
maritime et que par conséquent il peut être statué sur la demande de déclaration d’intérêt général sans
enquête publique préalable ;

CONSIDERANT que le projet est compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

CONSIDERANT que le projet est compatible avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-
2021 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDERANT la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article premier : Déclaration d’intérêt général 

L’article premier de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-05-05-00015 du 5 mai 20211 susvisé est modifié comme 
suit : 

Article premier : Déclaration d’intérêt général
Les travaux suivants portés par le syndicat mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau, Affluents (N° SIRET :
200 032 332 00013) sont déclarés d’intérêt général en application de l’article L. 211-7 du code de
l’environnement :

– traitement sélectif d’embâcles et bois flottés ; 
– traitement de l’encombrement du lit par les avalanches et les instabilités de versant ;
– traitement sélectif de végétation rivulaire ; 
– traitement sélectif de végétation encombrante ; 
– traitement de l’encombrement des cours d’eau par des sédiments ;
– traitement de l’encombrement du lit par des bancs alluviaux ;
– traitement d’atterrissement par dévégétalisation et griffage.

Le périmètre d’intervention concerne les communes d’Accous, Agnos, Ance-Féas, Aramits, Arette, Asasp-
Arros, Bedous, Bidos, Borce, Buziet, Cette-Eygun, Escot, Escou, Estialescq, Etsaut, Eysus, Gurmençon,
Issor, Jasses, Lanne-en-Barétous, Lay-Lamidou, Ledeuix, Lees-Athas, Lescun, Lourdios-Ichère, Lucq-de-
Béarn, Lurbe-Saint-Christau, Oloron-Sainte-Marie, Osse-en-Aspe, Précilhon, Saucède, Sus, Urdos et
Verdets.

Les parcelles concernées sont listées en annexe du présent arrêté.

Les opérations d’entretien aléatoire pour le traitement sélectif des embâcles et des bois flottés sur des
parcelles non listées dans le présent arrêté ne sont pas autorisées dans le cadre du présent arrêté.

Article 2 : Autres dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 64-2021-05-05-00015 du 5 mai 2021
Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé demeurent inchangés.

Article 3 – Droits des tiers
La présente décision est donnée au titre de la police des eaux. Les droits des tiers sont et demeurent
expressément réservés.
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Article 4 – Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°) par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 5 – Publication et informations des tiers
Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans les mairies d’Accous, Agnos, Ance-
Féas, Aramits, Arette, Asasp-Arros, Bedous, Bidos, Borce, Buziet, Cette-Eygun, Escot, Escou, Estialescq,
Etsaut, Eysus, Gurmençon, Issor, Jasses, Lanne-en-Barétous, Lay-Lamidou, Ledeuix, Lees-Athas, Lescun,
Lourdios-Ichère, Lucq-de-Béarn, Lurbe-Saint-Christau, Oloron-Sainte-Marie, Osse-en-Aspe, Précilhon,
Saucède, Sus, Urdos et Verdets. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par
les soins des maires au service chargé de la police de l’eau de la direction départementale des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et dans les mairies concernées.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 6 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, les
maires d’Accous, Agnos, Ance-Féas, Aramits, Arette, Asasp-Arros, Bedous, Bidos, Borce, Buziet, Cette-
Eygun, Escot, Escou, Estialescq, Etsaut, Eysus, Gurmençon, Issor, Jasses, Lanne-en-Barétous, Lay-
Lamidou, Ledeuix, Lees-Athas, Lescun, Lourdios-Ichère, Lucq-de-Béarn, Lurbe-Saint-Christau, Oloron-
Sainte-Marie, Osse-en-Aspe, Précilhon, Saucède, Sus, Urdos et Verdets, le directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le directeur régional de l’office français de la biodiversité,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au syndicat
mixte des gaves d’Oloron, Aspe, Ossau, Affluents par les soins du directeur départemental des territoires et
de la mer.

Pau, le 28 octobre 2021
Pour le Préfet et par subdélégation
La cheffe du service gestion
et police de l’eau

Juliette Friedling
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Direction Départementale des Territoires et de
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service police de l’eau et des milieux aquatiques

Arrêté Préfectoral n° 2021-1484
modifiant l’arrêté n° 2019-788 

relatif au renouvellement de la composition de la Commission Locale
de l’Eau 

du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Bassin amont de
l’Adour »

La préfète,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, notamment les articles  L 212-4, et R 212-29 à R 212-34,

VU l’article L 131-8 du code de l’environnement, relatif à la création de l’office français de la
biodiversité,

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 01 décembre 2015,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  du  14  septembre  2004  délimitant  le  périmètre  du  Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin amont de l'Adour et nommant le Préfet
des Landes responsable du suivi de l'élaboration du SAGE,

VU l'arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2005  instituant  la  Commission  Locale  de  l'Eau
(CLE)  du  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  « Bassin  amont  de
l’Adour », 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-788 du 28 juin 2019 portant renouvellement de la composition
de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SAGE) « Bassin amont de l’Adour »,

VU l’arrêté  préfectoral  du  29  janvier  2021  modifiant  l’arrêté  n°  2019-788  relatif  au
renouvellement  de  la  composition  de  la  Commission  Locale  de  l’Eau  du  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Bassin amont de l’Adour »,

VU la délibération de la commission permanente du conseil régional d’Occitanie, en date du
23 juillet 2021,
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VU la délibération du comité syndical de l’institution Adour, en date du 29 septembre 2021,

VU la délibération du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, en date du 28 septembre 2021,

CONSIDÉRANT que les élections départementales et régionales des 20 juin et 27 juin 2021
rendent  nécessaire  une  actualisation  de  la  composition  du  collège  des  collectivités
territoriales,  de  leurs  groupements  et  des  établissements  publics  locaux  au  sein  de  la
Commission Locale de l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux  « Bassin
amont de l’Adour »,,

SUR PROPOSITION de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

ARRÊTE :

Article 1 -  L’article  1er  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2019-788  du  28  juin  2019  portant
renouvellement de la composition de la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement
et de gestion des eaux « Bassin amont de l’Adour » est modifié comme suit :

1 – Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et
des établissements publics locaux

Pour  le conseil  régional  de Nouvelle-Aquitaine, Mme Maryline BEYRIS  est remplacée par
Mme Sophie WEBER

Pour  le conseil  régional  d’Occitanie, M. Ronny GUARDIA-MAZZOLENI  est remplacé par
M. Jean-Louis CAZAUBON, 

Pour l’institution Adour,
-  Mme  Dominique  DEGOS,  conseillère  départementale  du  canton  du  Pays  Morcenais
Tarusate,  est  remplacée  par  Mme Agathe  BOURRETÈRE,  conseillère  départementale  du
canton Adour-Armagnac,
-  M.  Jean  GUILHAS,  conseiller  départemental  du  canton  de  Val  d’Adour  –  Rustan  –
Madiranais, est remplacé par M. Pierre BRAU-NOGUÉ, conseiller départemental du canton
de Haute-Bigorre
-  M.  Bernard  SOUDAR,  conseiller  départemental  du  canton  de  Billère  et  Coteaux  de
Jurançon,  est  remplacé  par  M.  Jean  ARRIUBERGÉ,  conseiller  départemental  d'Ouzom,
Gave et Rives du Neez.

2  –  Collège  des  usagers,  des  propriétaires  fonciers,  des
organisations professionnelles et des associations

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  d’Agriculture  des  Landes,  ou  son  représentant  est
remplacé  par  Mme  la  Présidente   de  la  Chambre  d’Agriculture  des  Landes,  ou  son
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représentant.

3 – Collège des représentants de l’État et de ses établissements
publics intéressés

Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations  des  Landes,  ou  son  représentant,  est  remplacé  par  Monsieur  le  Directeur
Départemental de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations
des Landes, ou son représentant.

Article 2 -  Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n°  2019-788 du 28 juin 2019
modifié demeurent inchangées. 

Article 3 -  Le  mandat  des membres désignés à l’article  1er court  jusqu’au  terme du
mandat de la commission locale de l’eau nommée par  l’arrêté préfectoral n° 2019-788 du 28
juin 2019 sus-visé.

Les  personnes  cessent  d’être  membres  si  elles  perdent  les  fonctions  en  considération
desquelles elles ont été désignées.

Article 4 -  Tout  recours à l'encontre du  présent  arrêté pourra  être porté devant  le
Tribunal Administratif de Pau dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Article 5 -  L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État
des  départements  des  Landes,  du  Gers,  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  que  des  Hautes-
Pyrénées et mis en ligne sur le site www.gesteau.eaufrance.fr

Article 6 - Les Secrétaires Généraux des préfectures des Landes, du Gers, des Pyrénées-
Atlantiques et des Hautes-Pyrénées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la Commission Locale de l'Eau.

Mont-de-Marsan, le 13 octobre 2021
Pour la préfète,
le secrétaire général
Daniel FERMON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-10-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la  demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels,  études et  conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 28 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 13 octobre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 13 octobre 2021 ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 805 sur l’A64, sur
l’Henx sur la commune de Lacq ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 03450), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 805 sur l’A64, sur l’Henx sur la commune de Lacq.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier chez MIFENEC.

Intervenants     :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 novembre 2021 au 15 décembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : ruisseau l’Henx sur la commune de Lacq.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-10-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la  demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels,  études et  conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 28 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 13 octobre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 13 octobre 2021 ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 496 sur l’A64, sur
le ruisseau de Loulié sur la commune de Bellocq ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 03450), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 496 sur l’A64, sur le ruisseau de Loulié sur la commune
de Bellocq.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier chez MIFENEC.

Intervenants     :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 novembre 2021 au 15 décembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : ruisseau de Loulié sur la commune de Bellocq.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
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l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-10-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la  demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels,  études et  conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 28 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 13 octobre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 13 octobre 2021 ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 765bis sur l’A64,
sur le ruisseau le Monde sur la commune de Mont ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 03450), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 765bis sur  l’A64, sur  le ruisseau le Monde sur  la
commune de Mont.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier chez MIFENEC.

Intervenants     :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 novembre 2021 au 15 décembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : ruisseau le Monde sur la commune de Mont.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
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l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-0001 du 26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle, Quartier Ibarron à Saint-Pée-sur-Nivelle (64310) en date du 14 octobre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 octobre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 14 octobre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire
dans le cadre d’un projet d’exploitation du seuil sur l’Aetzegaria sur la commune d’Aïnhoa ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et  l’environnement – Aquapôle UMR Ecobiop
(n° SIRET 180 070 039 01605), représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé
à capturer du poisson

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire dans le cadre d’un projet d’exploitation
du seuil sur l’Aetzegaria sur la commune d’Aïnhoa.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Jean-Christophe Aymes, ingénieur, responsable de l’IE ECP de l’UMR Ecobiop
et/ou  Monsieur  Frédéric  Lange, technicien de la  recherche et/ou Monsieur  Jacques Rives,  technicien de la
recherche.

Intervenants :
– Monsieur Stéphane Glise, technicien de la recherche ;
– Monsieur Mathieu Lingrand, technicien de la recherche ;
– Monsieur François Gueraud, adjoint technique.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 25 octobre 2021 au 31 décembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : amont et aval du seuil sur l’Aetzegaria sur la commune d’Aïnhoa.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture après identification, comptage et biométrie
selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : INRAE – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-10-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques (PEMA) pour le
compte du Centre Stockage Valorisation (CSV) en date du 6 octobre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 11 octobre 2021 ;

VU  l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 20 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 6 octobre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaires
dans le cadre d’un projet d’extension d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) sur la commune de
Momas ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Centre Stockage Valorisation CSV de Pau (SIRET n° 841 148 034 00017), représenté par son directeur, ci-
après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaires dans le cadre d’un projet d’extension
d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) sur la commune de Momas.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Arnaud Desnos, chef de projet de la société PEMA .

Intervenants :
– Mesdames Marine Bedard et Anne-Cécile Monnier, chargées d’études du bureau d’études PEMA ;
– Messieurs Quentin Bachelet et Antonin Poiron, techniciens du bureau d’études PEMA.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 2 novembre 2021 au 17 décembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :  plan d’eau non nommé sur la commune de Momas (coordonnées
Lambert-93 : X=420189 ; Y=6263620).

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Pedon Environnement et Milieux Aquatiques
430, route de Cardesse – 64360 Monein

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-10-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques (PEMA) pour le
compte de la communauté d’agglomération Pays Basque en date du 15 octobre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 18 octobre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 18 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 18 octobre 2021 ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de
l’exploitation du dispositif d’amélioration de la qualité des eaux de baignade sur l’Uhabia sur la commune de
Bidart ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La communauté d’agglomération Pays Basque (SIRET n° 200 067 106 00019), représentée par son président,
ci-après dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée à capturer  du poisson dans les  conditions  figurant  au
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de l’exploitation du dispositif d’amélioration de
la qualité des eaux de baignade sur l’Uhabia sur la commune de Bidart.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Arnaud Desnos, chef de projet de la société PEMA.

Intervenants :
– Mesdames Marine Bedard et Anne-Cécile Monnier, chargées d’études du bureau d’études PEMA ;
– Messieurs Quentin Bachelet et Antonin Poiron, techniciens du bureau d’études PEMA.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 novembre 2021 au 25 février 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :

Station Cours d’eau
Code

hydrographique
Commune

Coordonnées (L93)

X Y

Amont
l’Uhabia S50-0400

Bidart (64210)

330336 6270037

Aval 328455 6269952

Bassin Ur Onea Non référencé 328507 6269979

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
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provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-10-,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques (PEMA) pour le
compte  du  syndicat  mixte  de  traitement  des  déchets  du  bassin  Est  du  Béarn  Valor  Béarn  en  date  du
6 octobre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 octobre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 20 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 6 octobre 2021 ;

CONSIDERANT  la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du suivi
environnemental réglementaire pour l’exploitation du centre d’enfouissement technique de Précilhon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le syndicat mixte de traitement des déchets du bassin Est du Béarn Valor Béarn (SIRET n° 256 404 484 00014),
représenté par sa présidente, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les
conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du suivi environnemental réglementaire pour
l’exploitation du centre d’enfouissement technique de Précilhon.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Arnaud Desnos, chef de projet de la société PEMA .

Intervenants :
– Messieurs Frédéric Pédedaut, Thomas Carbillet, Jérémy Lenormand, Alexandre Voz des Laboratoires

des Pyrénées et des Landes ;
– Monsieur Grégory Dolet, gérant de Biocénose Environnement.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 2 novembre 2021 au 15 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :

Station Cours d’eau Code
hydrographique

Commune Coordonnées (L93)

X Y

Témoin L’Auronce Q7040530 Lasseube (64290) 412320 6241063

Amont 1

Le Labérou Q7000660

Précilhon (64400) 410323 6240754

Amont 2 Précilhon (64400) 410802 6240757

Aval 1 Goés (64400) 409131 6241262

Aval 2 Estos (64400) 406767 6241382

Aval 3 Ledeuix (64400) 405736 6242110

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bureau d’études Pedon Environnement et Milieux Aquatiques.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.
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Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 21 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

CRÉATION D’UNE SURFACE DE VENTE DE 1329 M², CORRESPONDANT À LA TRANSFORMATION DE 1250 M² DE ZONE DE STOCKAGE

EN VENTE BÂTI DRIVE EXTÉRIEURE, ET À LA TRANSFORMATION DE 79 M² DE VENTE EXTÉRIEURE ACTUELLE EN VENTE INTÉRIEURE

« BOUTIQUE PRO »,  AU SEIN DU MAGASIN BRICOMARCHE  EXISTANT,  SIS ZAC  DU PONT-LONG II  À SERRES
CASTET (PC VALANT AEC) POUR UN TOTAL DE 5900 M² ;

JOINT À L’AVIS DE LA CDAC DU 19 OCTOBRE 2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²)   49 040

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

 AT 095
AT 080
AT 169

Points d’accès
(A) et de sortie

(S) du site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 1 clientèle
1 livraison

Nombre de S 1 clientèle
1 livraison

Nombre de A/S 1 clientèle

Après
projet

Nombre de A 1 clientèle
1 livraison

Nombre de S 1 clientèle
1 livraison

Nombre de A/S 1 clientèle
Espaces verts et

surfaces
perméables

(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

11 815 m²  

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

0

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques :
m² et localisation

212 m² sur l’auvent abritant l’espace de stationnement 
créé

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation)
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au
projet mentionnés
expressément par

la commission
dans son avis ou

sa décision
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-
6)

Et
Secteurs d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 9679 m² sur le site projet  

Magasin
s de SV 
≥300 m²

Nombre 2 Plus mail

SV/magasin1  4650 m²  4 271

Secteur (1 ou 2) 2  1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 11 008 m²

Magasin
s de SV 
≥300 m²

Nombre 2

SV/magasin2 5900 m² 4 271

Secteur (1 ou 2) 2 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 580

Electriques/hybride
s

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 611

Electriques/hybride
s

8

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE ») : PISTES AMENAGEES

CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS  DÉROGATOIRES PRÉVUES À
 L’article L 752-1 du code de commerce

‘Nombre de
pistes de

ravitaillement

Avant
projet

 

Après
projet

 

Emprise au sol
affectée au retrait

des
marchandises

(en m²)

Avant
projet

Après
projet

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner cete ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menton « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-10-25-00001

Arrêté portant convocation d�un jury d�examen

de secourisme
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-10-25-00005

Arrêté portant convocation d�un jury d�examen

de secourisme
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-10-25-00006

Arrêté portant convocation d�un jury d�examen

de secourisme
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-10-22-00001

Arrêté portant délivrance du certificat de

compétences de formateur en prévention et

secours civiques
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-10-22-00003

portant agrément de la SAS B2C FORMATIONS

pour son établissement situé à Oloron Ste-Marie

pour assurer la formation du personnel du

service sécurité incendie et d'assistance à

personnes (SSIAP) dans les ERP
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Unité Départementale de l'Architecture et du

Patrimoine des Pyrénées-Altantiques

64-2021-10-22-00012

2021 Gourette armoire fibre optique décision

d'autorisation accordée avec

prescriptions-signed
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RECUEIL DES ACTES 
ADMINISTRATIFS 
N° 64-2021-10-22-00012 

 

PUBLIÉ LE 
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Direction régionale des affaires culturelles 
de Nouvelle-Aquitaine 

 
Unité départementale 

de l’architecture et du patrimoine 
des Pyrénées-Atlantiques 

 

 
Arrêté portant autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé 

pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites 

 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ; 

 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ; 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ; 

 

VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 

affaires culturelles ; 
 

VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

 
VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE de 

DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ; 
 

VU la déclaration préalable n°dp06420421l0016 déposée le 30/09/2021 par THD 64 pour des travaux de : 
implantation d’une armoire fibre optique à Gourette. 

 
VU l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France du 21/10/2021 ; 

 
CONSIDERANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé de : Cirque de 

Gourette ; 
 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
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ARRÊTE 
 
Article Premier : 

L’autorisation de travaux relative à la demande n° dp06420421l0016 déposée par THD est accordée sous réserve 
du respect des prescriptions suivantes : 
afin de diminuer l'impact visuel de l’armoire dans le site classé: 
- cette dernière sera peinte en gris (RAL7035) plus proche de la roche que le beige (RAL1015). 

 
 

Article 2 : 

Cette décision peut être déférée au tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey, BP 543, 64010 PAU 
Cedex). 

 

Article 3 : 

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Oloron Sainte-Marie, le chef de l’unité départementale de 
l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire de Eaux Bonnes, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services de 
l’État dans le département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France. 

 

 
Fait à Pau, le 22 octobre 2021 

 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par délégation, 
Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du 

patrimoine 

 
 

Xavier CLARKE de DROMANTIN 
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